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n° 53 926 du 27 décembre 2010

dans les affaires x - x - x / I

En cause : 1. x

2. x

3. x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu les requêtes introduites le 8 octobre 2010 par x, x et x qui déclarent être de nationalité serbe, contre

les décisions de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le

6 septembre 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu les dossiers administratifs et les notes d’observation.

Vu les ordonnances du 18 novembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 13 décembre 2010.

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes représentées par Me A. HENDRICKX loco Me

V. VANDERMEEREN, avocats, et L. DJONGAKODI-YOTO, attachée, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

Les recours sont dirigés contre trois décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prises par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui

sont motivées comme suit :

La première décision attaquée est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Vous déclarez être de nationalité serbe, d’origine rom et de religion orthodoxe, provenant de Belgrade

(République de Serbie).
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Vous déclarez avoir quitté votre pays, seul, le 22 mai 2010 et être arrivé en Belgique le lendemain où

vous avez rejoin votre épouse, [I.I.](…..), votre fils, [I.O.] (….), et votre fille mineure d'âge ; le 27 mai

2010, vous avez introduit votre demande d’asile, à l’appui de laquelle vous invoquez les faits suivants :

Vous avez quitté la Serbie parce que votre famille et vous étiez discriminés et menacés de mort dans ce

pays. En 1997, vous avez acheté une maison à Belgrade et vous avez été licencié de la fabrique de

matériel agricole pour laquelle vous travailliez (à Novi Belgrade) ; vous êtes alors parti faire du

commerce à Urosevac (Kosovo), ville où votre épouse - née au Kosovo - possède deux maisons, et où

vous avez vécu pendant trois ans. Durant le conflit armé au Kosovo vous n’avez pas connu de

problème, mais en 2000 les pressions de vos voisins albanais vous ont décidés à revenir à Belgrade

dans votre maison. Depuis votre retour en 2000, vous subissez l’hostilité d’un groupe de skinheads de

votre quartier, qui vous insultent ; depuis 2007, vos problèmes avec ces personnes se sont aggravés.

En octobre 2007, votre fille a subi des intimidations de la part de ce groupe de skinheads. Suite à cela,

elle n’a plus fréquenté l’école pendant un mois et demi, et ensuite vous ou votre épouse l’avez

accompagnée à l’école. En janvier 2008, au moment des fêtes de Noël, une balle a été tirée en direction

de votre domicile, et le lendemain, vous avez trouvé un message vous menaçant de mort si vous ne

quittiez pas le pays. En décembre 2009, une croix gammée a été dessinée sur votre maison. Fin avril

2010, votre épouse et vos deux enfants ont quitté la Serbie pour venir en Belgique. En mai 2010, vous

avez trouvé un mouton mort avec un message de menace. Vers la mi-mai 2010, des skinheads sont

entrés chez vous et ont tout renversé dans votre maison ; vous avez vécu une semaine chez une de vos

connaissances avant de quitter le pays. Vous avez rejoin la Belgique où votre épouse et vos enfants se

trouvent depuis avril 2010.

A l’appui de votre demande d’asile, vous déposez les documents suivants : votre passeport, celui de

votre épouse, et celui de votre fille, vos actes de naissance ainsi que ceux de votre épouse et de votre

fille, vos certificats de nationalité, vos actes de mariage, votre récit écrit, un document du secrétariat

pour l’enseignement daté de 2007, et un rapport médical de 2009 concernant votre fille.

B. Motivation

Les éléments que vous invoquez à la base de votre requête ne permettent pas d’établir l’existence, en

ce qui vous concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d’un risque réel de subir une atteinte grave telle que

précisée par la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980.

En effet, il ressort de vos déclarations que vous avez quitté la Serbie en raison des discriminations et

menaces de mort que vous avez subies de la part d’un groupe de skinheads de votre quartier,

problèmes qui se sont aggravés depuis 2007 (cfr pages 5,9 de l’audition du 2 août 2010). Vous

énumérez ainsi la frayeur causée à votre fille par un chien lâché sur elle en octobre 2007 (cfr page 5 de

l’audition du 2 août 2010), un tir de balle en direction de votre maison et une menace de mort écrite, en

janvier 2008 (cfr pages 5,9 de l’audition du 2 août 2010), d’autres choses survenues, dont la plus grave

consistait en le dessin d’une croix gammée sur votre maison, en décembre 2009, (cfr page 9 de

l’audition du 2 août 2010), et enfin la mort de votre mouton en mai 2010 (cfr pages 5,9 de l’audition du 2

août 2010). Questionné sur l’évènement qui vous a décidé à quitter votre pays pour la Belgique, vous

mentionnez une visite des skinheads à votre domicile le 15 mai 2010, alors que vos enfants se

trouvaient déjà en Belgique, (cfr page 9 de l’audition du 2 août 2010). Vous ajoutez qu’avant cette visite

des skinheads vous pensiez que la situation allait s’améliorer, et que vous comptiez faire revenir vos

enfants, mais que vous aviez eu peur (cfr page 10 de l’audition du 2 août 2010). A la question de savoir

dès lors pourquoi vous les aviez fait partir, vous répondez qu’ils avaient été menacés d’un couteau,

deux ou trois jours avant leur départ, en avril 2010 (cfr pages 9-10 de l’audition du 2 août 2010).

Questionné sur la raison pour laquelle vous n’avez pas mentionné ce fait majeur auparavant, vous

affirmez que la question ne vous a pas été posée précisément sur ce point et vous affirmez avoir été

interrompu (cfr page 10 de l’audition du 2 août 2010). Confronté au fait que la question n’aurait pu être

plus précise, qu’il vous appartient d’expliquer les faits à la base de votre demande d’asile – a fortiori des

faits aussi importants- vous répondez « Maintenant je vais vous expliquer » (ibidem). Invité alors à situer

les circonstances exactes de cette agression sur vos enfants, vous expliquez que des skinheads armés

sont entrés dans votre jardin, en votre présence, et ont menacé vos enfants (ibidem) ; cependant, vous

ajoutez être dans l’impossibilité de vous souvenir si vous êtes sorti ou non dans le jardin, ce qui apparaît

en soi étonnant, et ce que vous attribuez au stress (ibidem).
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A la question de savoir pourquoi vous n’avez pas à tout le moins quitté votre domicile suite à cette

attaque, vous invoquez la nécessité d’attendre le renouvellement de votre carte d’identité et la

confection de votre passeport (ibidem), éléments qui apparaissent peu convaincants en regard de la

gravité de la crainte que vous invoquez. A cet égard, il convient de remarquer que votre épouse invoque

des considérations similaires pour justifier le fait que selon ses dires, elle n’ait jamais envisagé de quitter

la Serbie avant avril 2010 (cfr page 10 de l’audition du 3 août 2010). De même, questionné sur les

motifs réels à l’origine de votre départ du pays en 2010 et pas avant, les réponses apportées par votre

fils ne permettent pas d’éclaircir davantage ce point (cfr pages 4 et 5 de l’audition du 3 août 2010). Au

vu de ces différentes déclarations, et en l’absence de tout élément objectif permettant d’étayer vos

dires, il est difficile d’établir la réalité des faits que vous invoquez à la base de votre demande d’asile, en

tout cas du principal, à savoir l’agression d’avril 2010.

En fin d’audition, vous ajoutez craindre non seulement ce groupe de skinheads, mais également tous

vos voisins, qui pensent que vous êtes un espion et ne veulent pas de vous chez eux, au motif que vous

avez vécu au Kosovo pendant la guerre (cfr page 12 de l’audition du 2 août 2010). A la question de

savoir pourquoi vous n’avez à aucun moment mentionné de problèmes avec vos voisins, vous évoquez

un malentendu, et vous affirmez « Mais j’ai essayé de vous dire depuis le début ». Outre le caractère

peu explicatif de ce type de réponse, notons que, selon votre épouse, les problèmes avec vos voisins

résidaient principalement dans les insultes de cinq de vos voisins proches, voire d’autres (cfr page 7 de

l’audition du 3 août 2010).

Quoi qu’il en soit, il ressort de vos déclarations que vous n’avez pas tenté de recourir à la protection de

vos autorités nationales suite aux menaces et problèmes que vous dites avoir rencontrés après 2007

(cfr pages 11-12 de l’audition du 2 août 2010). Vous expliquez en effet avoir été trouver la police en

2007 après l’histoire du chien, et n’avoir plus confiance dans la police depuis lors, mais questionné plus

en détails à ce sujet, votre manque de confiance ne s’avère étayé par aucun élément objectif, ni aucune

explication raisonnablement acceptable (ibidem).

Or, à ce sujet, il ressort des informations disponibles au Commissariat général aux Réfugiés et aux

Apatrides (jointes au dossier administratif) que les autorités de votre pays sont à même de vous fournir

une protection suffisante au sens de l’article 48/5 de la loi des étrangers face à des tiers., qu'ils soient

skinheads ou autre.

Ainsi, les autorités serbes et la police serbe garantissent, à tous les groupes ethniques confondus, des

mécanismes légaux afin de détecter, poursuivre et punir tout acte de persécution. Bien qu’un certain

nombre, certes important, de réformes soit encore nécessaire au sein de la police, il ressort des

informations disponibles que la police serbe fonctionne mieux en 2010, et qu’elle se rapproche ainsi des

normes internationales. Cette amélioration du fonctionnement de la police résulte notamment de

l’implémentation de la loi de 2005 sur la police, qui a entraîné d’importantes modifications au niveau de

l’organisation des services de police. Cette loi a fait évoluer la législation antérieure relative au respect

de l’individu et a notamment soumis la police à l’observation de directives nationales et internationales.

Des démarches ont en outre été entreprises afin de mettre sur pied une force de police plus moderne et

plus spécialisée. Un arrêté a également été approuvé en matière de directives ethniques pour les

services de police et il fait à présent partie intégrante de la formation des policiers. Dès lors, une

conduite répréhensible de la part des agents de police n’est plus tolérée. C’est ce qui ressort également

de la création du Sector for Internal Control of the Police en 2006 au sein des services de police. Cet

organe de contrôle interne traite les plaintes relatives aux interventions de la police. Dans le cadre de

l’exécution des lois et arrêtés susmentionnés, les autorités serbes sont assistées par l’OSCE

(Organization for Security and Co-operation in Europe) Mission to Serbia. Sous l’impulsion de l’OSCE,

une attention accrue est accordée à la formation des officiers de police, à la lutte contre le crime

organisé, au « community policing », aux relations publiques et à la communication. L’objectif est de

renforcer la confiance des citoyens dans le système policier serbe. On encourage ainsi la création de

forums réunissant des civils, la police, la société civile et des structures administratives afin qu’ils

discutent de sujets d’intérêt général. Grâce à l’ensemble des mesures citées ci-dessus, la police serbe a

pu présenter de meilleurs résultats, entre autres dans la lutte contre le crime organisé.

On peut dès lors estimer qu’en 2010, les autorités serbes ont pris des mesures concrètes et valables

pour prévenir la persécution ou les atteintes graves conformément à l’article 48/5 de la Loi sur les

étrangers du 15 décembre 1980.
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En outre, selon les informations objectives à la disposition du Commissariat général (dont copie est

jointe au dossier administratif), les autorités serbes ont entrepris divers efforts et investissements pour

améliorer le sort et la condition de la population rom ces dernières années. En effet, non seulement une

loi prohibant la discrimination des minorités existe en Serbie mais le gouvernement serbe a, avec l'aide

étrangère, inauguré en 2006 différents plans d'action dans le domaine de l'éducation, de la santé et de

l'emploi principalement. Le gouvernement a également mis en place une ligne téléphonique pour les

minorités. Soulignons également que selon les informations à la disposition du Commissariat général

aux Réfugiés et aux Apatrides (et dont copie est jointe au dossier administratif), les autorités serbes ont

la volonté d’améliorer les relations entre communautés ethniques - parmi lesquelles la communauté

ethnique rom - du pays et notamment la situation de personnes d’origine ethnique rom. A titre

d’exemples, le Minority Rights Center a été créé en 2001 pour veiller aux intérêts de la population rom

en Serbie et recevoir des plaintes de personnes qui auraient été victimes de menaces ou d'insultes

ethniques ; le parlement serbe a également attribué des compétences en matière des droits des

minorités au bureau de l'ombudsman en septembre 2005. Notons également l’existence de différentes

associations roms en Serbie (cfr liste jointe au dossier administratif), dont plusieurs à Belgrade, votre

commune de résidence. Les objectifs de ces associations sont d’améliorer les conditions de vie et de

travail des Roms. Rien dans vos déclarations ne permet d’établir que vous ne pourriez pas obtenir

l’assistance d’une de ces associations en cas de retour.

Enfin, les documents que vous présentez à l’appui de votre demande d’asile ne permettent pas de

considérer différemment les éléments développés ci-dessus. En effet, ils ont trait pour la majorité à votre

identité, celle de votre épouse et de vos enfants, et à votre situation familiale, lesquelles ne sont pas

mises en cause dans la présente décision. En ce qui concerne le document du secrétariat pour

l’enseignement, celui-ci indique une fréquentation irrégulière de l’école dans le chef de votre fille durant

l’année scolaire 2007-2008, mais il ne précise pas les raisons de cet absentéisme, et il stipule en outre

que vous n’avez pas donné suite à une convocation prévue afin de vous expliquer sur ce point (voir

traduction jointe au dossier). Quant au document médical que vous remettez, il ne contient aucun

élément qui corroborent vos déclarations selon lesquelles votre fille aurait été hospitalisée suite à une

attaque des skinheads (cfr page 4 de l’audition du 2 août 2010, voir également la traduction du

document, jointe au dossier administratif).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

La deuxième décision attaquée est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Vous déclarez être de nationalité serbe, d’origine rom et de religion orthodoxe, née à Urosevac

(Kosovo) et résidant à Belgrade (République de Serbie). Vous déclarez avoir quitté votre pays le 25 avril

2010, accompagnée de votre fils, [I.O.](…), et de votre fille, [I.Ol.], mineure d’âge, et être arrivée en

Belgique le lendemain ; le 27 mai 2010, vous avez introduit votre demande d’asile, à l’appui de laquelle

vous invoquez les faits suivants :

Vous êtes mariée avec [I.D.] (…) depuis 1979 ; depuis plusieurs années, votre mari, vos enfants et

vous-même subissez les menaces et les insultes d’un groupe de skinheads et de certains voisins. En

avril 2010, trois ou quatre personnes sont venues vous menacer dans votre jardin et vous avez quitté la

Serbie, accompagnée de vos enfants, pour venir en Belgique. En mai 2010, votre époux vous a rejoin

sur le territoire belge.

B. Motivation

Les éléments que vous invoquez à la base de votre requête ne permettent pas d’établir l’existence, en

ce qui vous concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d’un risque réel de subir une atteinte grave telle que

précisée par la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980.
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Force est de constater que les faits que vous invoquez à la base de votre demande d’asile sont en

substance les mêmes que ceux invoqués par votre mari (cfr pages 5 à 12 de l’audition du 3 août 2010) ;

or, j’ai pris à l’égard de ce dernier une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire motivée comme suit :

«Les éléments que vous invoquez à la base de votre requête ne permettent pas d’établir l’existence, en

ce qui vous concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d’un risque réel de subir une atteinte grave telle que

précisée par la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980.

En effet, il ressort de vos déclarations que vous avez quitté la Serbie en raison des discriminations et

menaces de mort que vous avez subies de la part d’un groupe de skinheads de votre quartier,

problèmes qui se sont aggravés depuis 2007 (cfr pages 5,9 de l’audition du 2 août 2010). Vous

énumérez ainsi la frayeur causée à votre fille par un chien lâché sur elle en octobre 2007 (cfr page 5 de

l’audition du 2 août 2010), un tir de balle en direction de votre maison et une menace de mort écrite, en

janvier 2008 (cfr pages 5,9 de l’audition du 2 août 2010), d’autres choses survenues, dont la plus grave

consistait en le dessin d’une croix gammée sur votre maison, en décembre 2009, (cfr page 9 de

l’audition du 2 août 2010), et enfin la mort de votre mouton en mai 2010 (cfr pages 5,9 de l’audition du 2

août 2010).

Questionné sur l’évènement qui vous a décidé à quitter votre pays pour la Belgique, vous mentionnez

une visite des skinheads à votre domicile le 15 mai 2010, alors que vos enfants se trouvaient déjà en

Belgique, (cfr page 9 de l’audition du 2 août 2010). Vous ajoutez qu’avant cette visite des skinheads

vous pensiez que la situation allait s’améliorer, et que vous comptiez faire revenir vos enfants, mais que

vous aviez eu peur (cfr page 10 de l’audition du 2 août 2010). A la question de savoir dès lors pourquoi

vous les aviez fait partir, vous répondez qu’ils avaient été menacés d’un couteau, deux ou trois jours

avant leur départ, en avril 2010 (cfr pages 9-10 de l’audition du 2 août 2010). Questionné sur la raison

pour laquelle vous n’avez pas mentionné ce fait majeur auparavant, vous affirmez que la question ne

vous a pas été posée précisément sur ce point et vous affirmez avoir été interrompu (cfr page 10 de

l’audition du 2 août 2010). Confronté au fait que la question n’aurait pu être plus précise, qu’il vous

appartient d’expliquer les faits à la base de votre demande d’asile – a fortiori des faits aussi

importantsvous répondez « Maintenant je vais vous expliquer » (ibidem). Invité alors à situer les

circonstances exactes de cette agression sur vos enfants, vous expliquez que des skinheads armés

sont entrés dans votre jardin, en votre présence, et ont menacé vos enfants (ibidem) ; cependant, vous

ajoutez être dans l’impossibilité de vous souvenir si vous êtes sorti ou non dans le jardin, ce qui apparaît

en soi étonnant, et ce que vous attribuez au stress (ibidem). A la question de savoir pourquoi vous

n’avez pas à tout le moins quitté votre domicile suite à cette attaque, vous invoquez la nécessité

d’attendre le renouvellement de votre carte d’identité et la confection de votre passeport (ibidem),

éléments qui apparaissent peu convaincants en regard de la gravité de la crainte que vous invoquez. A

cet égard, il convient de remarquer que votre épouse invoque des considérations similaires pour justifier

le fait que selon ses dires, elle n’ait jamais envisagé de quitter la Serbie avant avril 2010 (cfr page 10 de

l’audition du 3 août 2010). De même, questionné sur les motifs réels à l’origine de votre départ du pays

en 2010 et pas avant, les réponses apportées par votre fils ne permettent pas d’éclaircir davantage ce

point (cfr pages 4 et 5 de l’audition du 3 août 2010). Au vu de ces différentes déclarations, et en

l’absence de tout élément objectif permettant d’étayer vos dires, il est difficile d’établir la réalité des faits

que vous invoquez à la base de votre demande d’asile, en tout cas du principal, à savoir l’agression

d’avril 2010.

En fin d’audition, vous ajoutez craindre non seulement ce groupe de skinheads, mais également tous

vos voisins, qui pensent que vous êtes un espion et ne veulent pas de vous chez eux, au motif que vous

avez vécu au Kosovo pendant la guerre (cfr page 12 de l’audition du 2 août 2010). A la question de

savoir pourquoi vous n’avez à aucun moment mentionné de problèmes avec vos voisins, vous évoquez

un malentendu, et vous affirmez « Mais j’ai essayé de vous dire depuis le début ». Outre le caractère

peu explicatif de ce type de réponse, notons que, selon votre épouse, les problèmes avec vos voisins

résidaient principalement dans les insultes de cinq de vos voisins proches, voire d’autres (cfr page 7 de

l’audition du 3 août 2010).
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Quoi qu’il en soit, il ressort de vos déclarations que vous n’avez pas tenté de recourir à la protection de

vos autorités nationales suite aux menaces et problèmes que vous dites avoir rencontrés après 2007

(cfr pages 11-12 de l’audition du 2 août 2010). Vous expliquez en effet avoir été trouver la police en

2007 après l’histoire du chien, et n’avoir plus confiance dans la police depuis lors, mais questionné plus

en détails à ce sujet, votre manque de confiance ne s’avère étayé par aucun élément objectif, ni aucune

explication raisonnablement acceptable (ibidem).

Or, à ce sujet, il ressort des informations disponibles au Commissariat général aux Réfugiés et aux

Apatrides (jointes au dossier administratif) que les autorités de votre pays sont à même de vous fournir

une protection suffisante au sens de l’article 48/5 de la loi des étrangers face à des tiers, qu'ils soient

skinheads ou autre.

Ainsi, les autorités serbes et la police serbe garantissent, à tous les groupes ethniques confondus, des

mécanismes légaux afin de détecter, poursuivre et punir tout acte de persécution. Bien qu’un certain

nombre, certes important, de réformes soit encore nécessaire au sein de la police, il ressort des

informations disponibles que la police serbe fonctionne mieux en 2010, et qu’elle se rapproche ainsi des

normes internationales. Cette amélioration du fonctionnement de la police résulte notamment de

l’implémentation de la loi de 2005 sur la police, qui a entraîné d’importantes modifications au niveau de

l’organisation des services de police. Cette loi a fait évoluer la législation antérieure relative au respect

de l’individu et a notamment soumis la police à l’observation de directives nationales et internationales.

Des démarches ont en outre été entreprises afin de mettre sur pied une force de police plus moderne et

plus spécialisée. Un arrêté a également été approuvé en matière de directives ethniques pour les

services de police et il fait à présent partie intégrante de la formation des policiers. Dès lors, une

conduite répréhensible de la part des agents de police n’est plus tolérée. C’est ce qui ressort également

de la création du Sector for Internal Control of the Police en 2006 au sein des services de police. Cet

organe de contrôle interne traite les plaintes relatives aux interventions de la police. Dans le cadre de

l’exécution des lois et arrêtés susmentionnés, les autorités serbes sont assistées par l’OSCE

(Organization for Security and Co-operation in Europe) Mission to Serbia. Sous l’impulsion de l’OSCE,

une attention accrue est accordée à la formation des officiers de police, à la lutte contre le crime

organisé, au « community policing », aux relations publiques et à la communication. L’objectif est de

renforcer la confiance des citoyens dans le système policier serbe. On encourage ainsi la création de

forums réunissant des civils, la police, la société civile et des structures administratives afin qu’ils

discutent de sujets d’intérêt général. Grâce à l’ensemble des mesures citées ci-dessus, la police serbe a

pu présenter de meilleurs résultats, entre autres dans la lutte contre le crime organisé.

On peut dès lors estimer qu’en 2010, les autorités serbes ont pris des mesures concrètes et valables

pour prévenir la persécution ou les atteintes graves conformément à l’article 48/5 de la Loi sur les

étrangers du 15 décembre 1980.

En outre, selon les informations objectives à la disposition du Commissariat général (dont copie est

jointe au dossier administratif), les autorités serbes ont entrepris divers efforts et investissements pour

améliorer le sort et la condition de la population rom ces dernières années. En effet, non seulement une

loi prohibant la discrimination des minorités existe en Serbie mais le gouvernement serbe a, avec l'aide

étrangère, inauguré en 2006 différents plans d'action dans le domaine de l'éducation, de la santé et de

l'emploi principalement. Le gouvernement a également mis en place une ligne téléphonique pour les

minorités. Soulignons également que selon les informations à la disposition du Commissariat général

aux Réfugiés et aux Apatrides (et dont copie est jointe au dossier administratif), les autorités serbes ont

la volonté d’améliorer les relations entre communautés ethniques - parmi lesquelles la communauté

ethnique rom - du pays et notamment la situation de personnes d’origine ethnique rom. A titre

d’exemples, le Minority Rights Center a été créé en 2001 pour veiller aux intérêts de la population rom

en Serbie et recevoir des plaintes de personnes qui auraient été victimes de menaces ou d'insultes

ethniques ; le parlement serbe a également attribué des compétences en matière des droits des

minorités au bureau de l'ombudsman en septembre 2005. Notons également l’existence de différentes

associations roms en Serbie (cfr liste jointe au dossier administratif), dont plusieurs à Belgrade, votre

commune de résidence. Les objectifs de ces associations sont d’améliorer les conditions de vie et de

travail des Roms. Rien dans vos déclarations ne permet d’établir que vous ne pourriez pas obtenir

l’assistance d’une de ces associations en cas de retour.
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Enfin, les documents que vous présentez à l’appui de votre demande d’asile ne permettent pas de

considérer différemment les éléments développés ci-dessus. En effet, ils ont trait pour la majorité à votre

identité, celle de votre épouse et de vos enfants, et à votre situation familiale, lesquelles ne sont pas

mises en cause dans la présente décision. En ce qui concerne le document du secrétariat pour

l’enseignement, celui-ci indique une fréquentation irrégulière de l’école dans le chef de votre fille durant

l’année scolaire 2007-2008, mais il ne précise pas les raisons de cet absentéisme, et il stipule en outre

que vous n’avez pas donné suite à une convocation prévue afin de vous expliquer sur ce point (voir

traduction jointe au dossier). Quant au document médical que remettez, il ne contient aucun élément qui

corroborent vos déclarations, selon lesquelles votre fille aurait été hospitalisée suite à une attaque des

skin-heads (cfr page 4 de l’audition du 2 août 2010, voir également la traduction du document, jointe au

dossier administratif).»

Partant et pour les mêmes raisons, une décision analogue doit être prise envers vous.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

La troisième décision attaquée est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Vous déclarez être de nationalité serbe, d’origine rom et de religion orthodoxe, provenant de Belgrade

(République de Serbie). Vous déclarez avoir quitté votre pays le 24 ou le 25 avril 2010, accompagné de

votre mère, [I.I.](…), et de votre soeur, [I.O.], mineure d’âge, et être arrivé en Belgique le lendemain ; le

27 mai 2010, vous avez introduit votre demande d’asile, à l’appui de laquelle vous invoquez les faits

suivants :

Depuis plusieurs années, votre soeur, vos parents et vous-même subissez les menaces et les insultes

d’un groupe de skinheads et de certains voisins. En avril 2010, trois ou quatre personnes sont venues

vous menacer dans votre jardin et vous avez quitté la Serbie, accompagnée de votre mère et de votre

soeur, pour venir en Belgique. En mai 2010, votre père, [I.D.] (…), vous a rejoin sur le territoire belge.

A l’appui de votre demande d’asile, vous présentez les documents suivants : votre passeport et votre

certificat de nationalité.

B. Motivation

Les éléments que vous invoquez à la base de votre requête ne permettent pas d’établir l’existence, en

ce qui vous concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d’un risque réel de subir une atteinte grave telle que

précisée par la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980.

Force est de constater que les faits que vous invoquez à la base de votre demande d’asile sont en

substance les mêmes que ceux invoqués par votre père (cfr pages 3 à 8 de l'audition du 3 août 2010) ;

or, j’ai pris à l’égard de ce dernier une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire motivée comme suit :

«Les éléments que vous invoquez à la base de votre requête ne permettent pas d’établir l’existence, en

ce qui vous concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d’un risque réel de subir une atteinte grave telle que

précisée par la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980.



CCE x – x – x - Page 8

En effet, il ressort de vos déclarations que vous avez quitté la Serbie en raison des discriminations et

menaces de mort que vous avez subies de la part d’un groupe de skinheads de votre quartier,

problèmes qui se sont aggravés depuis 2007 (cfr pages 5,9 de l’audition du 2 août 2010). Vous

énumérez ainsi la frayeur causée à votre fille par un chien lâché sur elle en octobre 2007 (cfr page 5 de

l’audition du 2 août 2010), un tir de balle en direction de votre maison et une menace de mort écrite, en

janvier 2008 (cfr pages 5,9 de l’audition du 2 août 2010), d’autres choses survenues, dont la plus grave

consistait en le dessin d’une croix gammée sur votre maison, en décembre 2009, (cfr page 9 de

l’audition du 2 août 2010), et enfin la mort de votre mouton en mai 2010 (cfr pages 5,9 de l’audition du 2

août 2010).

Questionné sur l’évènement qui vous a décidé à quitter votre pays pour la Belgique, vous mentionnez

une visite des skinheads à votre domicile le 15 mai 2010, alors que vos enfants se trouvaient déjà en

Belgique, (cfr page 9 de l’audition du 2 août 2010). Vous ajoutez qu’avant cette visite des skinheads

vous pensiez que la situation allait s’améliorer, et que vous comptiez faire revenir vos enfants, mais que

vous aviez eu peur (cfr page 10 de l’audition du 2 août 2010). A la question de savoir dès lors pourquoi

vous les aviez fait partir, vous répondez qu’ils avaient été menacés d’un couteau, deux ou trois jours

avant leur départ, en avril 2010 (cfr pages 9-10 de l’audition du 2 août 2010). Questionné sur la raison

pour laquelle vous n’avez pas mentionné ce fait majeur auparavant, vous affirmez que la question ne

vous a pas été posée précisément sur ce point et vous affirmez avoir été interrompu (cfr page 10 de

l’audition du 2 août 2010). Confronté au fait que la question n’aurait pu être plus précise, qu’il vous

appartient d’expliquer les faits à la base de votre demande d’asile – a fortiori des faits aussi

importantsvous répondez « Maintenant je vais vous expliquer » (ibidem). Invité alors à situer les

circonstances exactes de cette agression sur vos enfants, vous expliquez que des skinheads armés

sont entrés dans votre jardin, en votre présence, et ont menacé vos enfants (ibidem) ; cependant, vous

ajoutez être dans l’impossibilité de vous souvenir si vous êtes sorti ou non dans le jardin, ce qui apparaît

en soi étonnant, et ce que vous attribuez au stress (ibidem). A la question de savoir pourquoi vous

n’avez pas à tout le moins quitté votre domicile suite à cette attaque, vous invoquez la nécessité

d’attendre le renouvellement de votre carte d’identité et la confection de votre passeport (ibidem),

éléments qui apparaissent peu convaincants en regard de la gravité de la crainte que vous invoquez. A

cet égard, il convient de remarquer que votre épouse invoque des considérations similaires pour justifier

le fait que selon ses dires, elle n’ait jamais envisagé de quitter la Serbie avant avril 2010 (cfr page 10 de

l’audition du 3 août 2010). De même, questionné sur les motifs réels à l’origine de votre départ du pays

en 2010 et pas avant, les réponses apportées par votre fils ne permettent pas d’éclaircir davantage ce

point (cfr pages 4 et 5 de l’audition du 3 août 2010). Au vu de ces différentes déclarations, et en

l’absence de tout élément objectif permettant d’étayer vos dires, il est difficile d’établir la réalité des faits

que vous invoquez à la base de votre demande d’asile, en tout cas du principal, à savoir l’agression

d’avril 2010.

En fin d’audition, vous ajoutez craindre non seulement ce groupe de skinheads, mais également tous

vos voisins, qui pensent que vous êtes un espion et ne veulent pas de vous chez eux, au motif que vous

avez vécu au Kosovo pendant la guerre (cfr page 12 de l’audition du 2 août 2010). A la question de

savoir pourquoi vous n’avez à aucun moment mentionné de problèmes avec vos voisins, vous évoquez

un malentendu, et vous affirmez « Mais j’ai essayé de vous dire depuis le début ». Outre le caractère

peu explicatif de ce type de réponse, notons que, selon votre épouse, les problèmes avec vos voisins

résidaient principalement dans les insultes de cinq de vos voisins proches, voire d’autres (cfr page 7 de

l’audition du 3 août 2010).

Quoi qu’il en soit, il ressort de vos déclarations que vous n’avez pas tenté de recourir à la protection de

vos autorités nationales suite aux menaces et problèmes que vous dites avoir rencontrés après 2007

(cfr pages 11-12 de l’audition du 2 août 2010). Vous expliquez en effet avoir été trouver la police en

2007 après l’histoire du chien, et n’avoir plus confiance dans la police depuis lors, mais questionné plus

en détails à ce sujet, votre manque de confiance ne s’avère étayé par aucun élément objectif, ni aucune

explication raisonnablement acceptable (ibidem).

Or, à ce sujet, il ressort des informations disponibles au Commissariat général aux Réfugiés et aux

Apatrides (jointes au dossier administratif) que les autorités de votre pays sont à même de vous fournir

une protection suffisante au sens de l’article 48/5 de la loi des étrangers face à des tiers, qu'ils soient

skinheads ou autre.
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Ainsi, les autorités serbes et la police serbe garantissent, à tous les groupes ethniques confondus, des

mécanismes légaux afin de détecter, poursuivre et punir tout acte de persécution. Bien qu’un certain

nombre, certes important, de réformes soit encore nécessaire au sein de la police, il ressort des

informations disponibles que la police serbe fonctionne mieux en 2010, et qu’elle se rapproche ainsi des

normes internationales. Cette amélioration du fonctionnement de la police résulte notamment de

l’implémentation de la loi de 2005 sur la police, qui a entraîné d’importantes modifications au niveau de

l’organisation des services de police. Cette loi a fait évoluer la législation antérieure relative au respect

de l’individu et a notamment soumis la police à l’observation de directives nationales et internationales.

Des démarches ont en outre été entreprises afin de mettre sur pied une force de police plus moderne et

plus spécialisée. Un arrêté a également été approuvé en matière de directives ethniques pour les

services de police et il fait à présent partie intégrante de la formation des policiers. Dès lors, une

conduite répréhensible de la part des agents de police n’est plus tolérée. C’est ce qui ressort également

de la création du Sector for Internal Control of the Police en 2006 au sein des services de police. Cet

organe de contrôle interne traite les plaintes relatives aux interventions de la police. Dans le cadre de

l’exécution des lois et arrêtés susmentionnés, les autorités serbes sont assistées par l’OSCE

(Organization for Security and Co-operation in Europe) Mission to Serbia. Sous l’impulsion de l’OSCE,

une attention accrue est accordée à la formation des officiers de police, à la lutte contre le crime

organisé, au « community policing », aux relations publiques et à la communication. L’objectif est de

renforcer la confiance des citoyens dans le système policier serbe. On encourage ainsi la création de

forums réunissant des civils, la police, la société civile et des structures administratives afin qu’ils

discutent de sujets d’intérêt général. Grâce à l’ensemble des mesures citées ci-dessus, la police serbe a

pu présenter de meilleurs résultats, entre autres dans la lutte contre le crime organisé.

On peut dès lors estimer qu’en 2010, les autorités serbes ont pris des mesures concrètes et valables

pour prévenir la persécution ou les atteintes graves conformément à l’article 48/5 de la Loi sur les

étrangers du 15 décembre 1980.

En outre, selon les informations objectives à la disposition du Commissariat général (dont copie est

jointe au dossier administratif), les autorités serbes ont entrepris divers efforts et investissements pour

améliorer le sort et la condition de la population rom ces dernières années. En effet, non seulement une

loi prohibant la discrimination des minorités existe en Serbie mais le gouvernement serbe a, avec l'aide

étrangère, inauguré en 2006 différents plans d'action dans le domaine de l'éducation, de la santé et de

l'emploi principalement. Le gouvernement a également mis en place une ligne téléphonique pour les

minorités. Soulignons également que selon les informations à la disposition du Commissariat général

aux Réfugiés et aux Apatrides (et dont copie est jointe au dossier administratif), les autorités serbes ont

la volonté d’améliorer les relations entre communautés ethniques - parmi lesquelles la communauté

ethnique rom - du pays et notamment la situation de personnes d’origine ethnique rom. A titre

d’exemples, le Minority Rights Center a été créé en 2001 pour veiller aux intérêts de la population rom

en Serbie et recevoir des plaintes de personnes qui auraient été victimes de menaces ou d'insultes

ethniques ; le parlement serbe a également attribué des compétences en matière des droits des

minorités au bureau de l'ombudsman en septembre 2005. Notons également l’existence de différentes

associations roms en Serbie (cfr liste jointe au dossier administratif), dont plusieurs à Belgrade, votre

commune de résidence. Les objectifs de ces associations sont d’améliorer les conditions de vie et de

travail des Roms. Rien dans vos déclarations ne permet d’établir que vous ne pourriez pas obtenir

l’assistance d’une de ces associations en cas de retour.

Enfin, les documents que vous présentez à l’appui de votre demande d’asile ne permettent pas de

considérer différemment les éléments développés ci-dessus. En effet, ils ont trait pour la majorité à votre

identité, celle de votre épouse et de vos enfants, et à votre situation familiale, lesquelles ne sont pas

mises en cause dans la présente décision. En ce qui concerne le document du secrétariat pour

l’enseignement, celui-ci indique une fréquentation irrégulière de l’école dans le chef de votre fille durant

l’année scolaire 2007-2008, mais il ne précise pas les raisons de cet absentéisme, et il stipule en outre

que vous n’avez pas donné suite à une convocation prévue afin de vous expliquer sur ce point (voir

traduction jointe au dossier). Quant au document médical que remettez, il ne contient aucun élément qui

corroborent vos déclarations, selon lesquelles votre fille aurait été hospitalisée suite à une attaque des

skin-heads (cfr page 4 de l’audition du 2 août 2010, voir également la traduction du document, jointe au

dossier administratif).»

Partant et pour les mêmes raisons, une décision analogue doit être prise envers vous.
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Les documents que vous déposez à l’appui de votre demande, à savoir votre passeport et votre

certificat de nationalité, ne sont pas de nature à permettre de considérer différemment les éléments

exposés ci-dessus. En effet, ils ne font qu'établir votre identité et votre nationalité; ce qui n'est pas remis

en question dans la présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Connexité des affaires

Le premier requérant est le mari de la requérante et le père du second requérant. Le Conseil examine

conjointement les trois requêtes, les affaires présentant un lien de connexité évident. Les trois requêtes

reposent, en effet, sur les faits invoqués, à titre principal, par le premier requérant.

3. Les requêtes

3.1. Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), les requérants

confirment fonder leurs demandes d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans les décisions

attaquées.

3.2. A l’appui de leurs recours, ils soulèvent deux moyens qui peuvent être résumés comme suit :

3.2.1. Le premier moyen est pris de la violation des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la

loi du 15 décembre 1980) ainsi que de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits

de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après CEDH). Ils réitèrent tout d’abord qu’ils risquent bel

et bien une « poursuite systématique dans leur pays » en raison de leur origine rom, ajoutant que les

serbes ne respectent ni les roms ni les droits de l’Homme et qu’il est de notoriété publique qu’ils

souffrent d’importantes difficultés. Ensuite, ils justifient les imprécisions et omissions relevées à leurs

déscolarisations et des difficultés de compréhension de l’interprète. Ils reprochent ensuite, en

substance, à la partie défenderesse d’avoir fait fi de leur profil particulier et du contexte qui prévaut dans

le pays, ajoutant qu’il y a des « rapports UNHCR et autres rapports sur les droits de l’homme bien

connus et il y a la décision d’état Belge pour pas rapatrié les Rom parce que la situation en général est

très dangereux pour les Rom ».

3.2.2. Le second moyen est pris de la violation des articles 48, 48/3, 48/4, 48/5, 57/6 alinéa 2, 62 de la

loi du 15 décembre 1980 ; des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle

des actes administratifs ; de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève et du principe de

précaution. Ils font grief à la partie défenderesse d’avoir mal motivé ses décisions en ne prenant pas en

compte l’ensemble des éléments pertinents du dossier. Ils avancent ensuite des explications factuelles

à leur absence de démarches pour obtenir la protection de leurs autorités. Ils insistent également sur la

répétition des mauvais traitements.

3.3. En termes de dispositif, ils sollicitent de déclarer les recours recevables et fondés et de réformer les

décisions querellées.

4. Question préalable

4.1. En ce que le moyen est pris d’une violation de l’article 3 de la Convention européenne de

sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (CEDH), le Conseil rappelle pour

autant que de besoin, que le champ d’application de cette disposition est similaire à celui de l'article 1er,

section A, §2 de la Convention de Genève et identique à celui de l’article 48/4, §2, b) de la loi. Sous

réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de la loi, une éventuelle violation de l’article 3 de la

CEDH est donc examinée dans le cadre de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-

fondé de la demande d’asile. Cette partie du moyen n’appelle en conséquence pas de développement

séparé.
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4.2. Les requérants développent essentiellement leur argumentation sous l’angle de l’application de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Ils sollicitent également le statut de protection visé à l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980 mais n’invoquent aucun fait spécifique sous l’angle de cette

disposition, ni ne développent d’argument particulier à cet effet. Le Conseil en conclut qu’ils fondent

leurs demandes sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié

et que leur argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’ils

développent au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil examine donc les

deux questions conjointement.

5. Discussion

5.1. Dans les présentes affairs, la partie défenderesse a refusé de reconnaître la qualité de réfugié aux

requérants et de leur octroyer le statut de protection subsidiaire en se fondant d’une part sur l’absence

de crédibilité de leurs récits et sur la possibilité des intéressés de recourir à la protection de leurs

autorités nationales d’autres part. Pour appuyer cette dernière appréciation, elle relève l’absence de

démarches en ce sens par les intéressés, et ce sans motif valable et souligne qu’il ressort des

informations en sa possession que les autorités serbes sont à même de leur garantir une protection

effective. Elle estime également que les documents déposés ne permettent pas de considérer

différemment les éléments exposés.

5.2. Le Conseil constate effectivement à l’instar de la partie défenderesse que les exactions que les

requérants déclarent redouter émanent d’agents non étatiques, en l’occurrence des skinhaeds et qu’en

pareille hypothèse, il leur appartient de démontrer l’incapacité ou la passivité de l’Etat dont ils sont les

ressortissants à leur accorder une protection effective.

En effet, conformément à l’article 48/5, §1er de la loi du 15 décembre 1980, une persécution au sens de

l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article 48/4 peut émaner ou être causée par des acteurs

non étatiques, s'il peut être démontré que ni l'Etat, ni des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou

une partie importante de son territoire, y compris les organisations internationales, ne peuvent ou ne

veulent accorder une protection contre les persécutions ou les atteintes graves. Le § 2 de la même

disposition précise qu’une protection au sens des articles 48/3 et 48/4, est accordée lorsque les acteurs

visés à l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables pour empêcher les persécutions ou les atteintes

graves, entre autres lorsqu'ils disposent d'un système judiciaire effectif permettant de déceler, de

poursuivre et de sanctionner les actes constitutifs de persécution ou d'atteinte grave, et lorsque le

demandeur a accès à cette protection.

5.3. La question à trancher est donc la suivante : les parties requérantes peuvent-elle démontrer que

l’Etat serbe, dont il n’est pas contesté qu’il contrôle l’entièreté du territoire du pays, ne peut ou ne veut

leur accorder une protection contre les persécutions ou les atteintes graves qu’elles disent craindre ou

risquer de subir ?

5.4. La partie défenderesse expose dans les actes attaqués les raisons pour lesquelles elle estime que

tel n’est pas le cas en l’espèce. Elle constate d’abord que les requérants, sans motif valable, n’ont pas

fait appel à leurs autorités nationales.

5.5. Le Conseil estime que ce motif de la décision attaquée est suffisamment clair ; qu’il est pertinent et

qu’il se vérifie à la lecture du dossier administratif. Il ressort en particulier des dépositions devant le

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides que le requérant principal n’a fait aucune démarche

pour obtenir la protection de ses autorités en 2010 suite à l’agression de ses enfants en avril et suite

aux menaces proférées à son encontre en mai. Interrogé sur la raison de cette absence totale de

démarches, il ne peut apporter d’explication satisfaisante, se bornant à déclarer « je n’ai plus confiance

dans la police. En 2007, j’ai été voir la police avec l’histoire du chien. (…) En 2007, j’ai appelé la police,

ils sont venus et puis le skin-head qui a attaqué ma fille m’a dit qu’on allait me tuer si je répète encore à

la police. J’ai eu peur qu’il me tue, j’ai perdu confiance comme ça » (rapport d’audition du 2 août 2010,

page 11). Le Conseil constate que ces explications sont particulièrement vagues et ne convainquent

pas et que le requérant n’apporte aucun élément concret et sérieux justifiant qu’il refuse, dans sa

situation, de se prévaloir de la protection de ses autorités. En outre, le Conseil constate que ces

déclarations contredisent les propos tenus par son épouse qui déclare avoir une nouvelle fois fait appel

à la police suite à des tirs qui ont eu lieu en direction de leur jardin, soit le 7 janvier 2008 (rapport

d’audition du 3 août 2010, pages 8 et 9) et de son fils qui soutient que son père a sollicité la protection

des autorités à plusieurs reprises (rapport d’audition du 3 août 2010, page 6).
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5.6. Cette motivation n’est en outre pas sérieusement rencontrée en termes de requête.

5.7. En effet, les requérants déclarent que le requérant a tenté de recourir à la protection des autorités,

notamment en téléphonant, mais que, bien que celle-ci se soit déplacée, elle n’a rien fait. Ils ajoutent

« qu’ils sont des Rom ; Personne va aider les Rom » ou encore que « la réalité du terrain n’a

concrètement pas été améliorée en faveur de la communauté Rom et est donc éloignée de ce que le

Commissaire général prétend ». De telles déclarations s’apparentent à de pures supputations qui ne

sont par ailleurs ni documentées, ni même sérieusement argumentées, en sorte qu’il ne peut en être

conclu que les requérants démontrent qu’ils n’auraient pas eu accès à une protection effective de la part

de leurs autorités au sens de l’article 48/5, § 2, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980.

5.8. En tout état de cause, et comme le constate ensuite la partie défenderesse dans les actes attaqués,

il ressort des informations objectives en possession du Commissaire général, mises à jour en janvier

2010, et déposées au dossier administratif, que si, dans certains cas, les roms restent la cible de

violences policières, brimades verbales ou physiques de la part de simples citoyens et de discrimination

sociale et qu’ils ne bénéficient pas d’une protection totale par la loi, les autorités sont néanmoins à

même de leur fournir une protection suffisante au sens de l’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980. «

Subject related briefing - Serbie – la situation des Roms en Serbie, p. 10). Le Conseil observe à cet

égard que les requérants n’apportent aucun élément susceptible de remettre en cause ces informations.

5.9. Partant, le Conseil constate qu’une des conditions de base pour que la demande des requérants

puisse relever du champ d’application des articles 48/3 et 48/4 de la loi fait défaut. Il n’est, en effet,

nullement démontré, qu’à supposer établis les faits qu’ils relatent, l'Etat serbe ne peut ou ne veut

accorder aux requérants une protection contre d’éventuelles persécutions ou atteintes graves. Cette

constatation rend inutile un examen plus approfondi des autres motifs des décisions attaquées et des

moyens des requêtes qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, induire une autre

conclusion.

5.10. En conséquence, les requérants n’établissent pas qu’ils ont quitté leurs pays d’origine ou qu’ils en

restent éloignés par crainte d’être persécutés au sens de l’article 48/3 de la loi, ni qu’il existe des raisons

sérieuses de penser qu’ils encourraient en cas de retour dans leur pays un risque réel d’atteinte grave

au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux parties requérantes.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept décembre deux mille dix par :

Mme C. ADAM, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD C. ADAM


